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Mesdames et 
Messieurs les député-e-s, 

Déposé le 10 juin 2008, le projet de loi 10282 a été renvoyé à la 
Commission de l’enseignement supérieur qui a donné un préavis positif 
(cf. annexe). 

Sous la présidence de M. Pierre Weiss, la Commission des finances l’a 
examiné dans sa séance du 3 décembre 2008. Le procès-verbal a été tenu 
avec précision par Mme Marianne Cherbuliez, que la rapporteuse tient à 
remercier vivement. 

MM. Grégoire Evêquoz, directeur de l’Office de formation 
professionnelle et continue (OFPC), Patrick Mosetti (OFPC) et Aldo Maffia, 
de la Direction des finances du Département de l’instruction publique (DIP) 
participaient au débat. 
 
Présentation du projet de loi 

En application de la LIAF, le projet de loi 10282 accorde une indemnité 
de fonctionnement annuelle de 396 250 F pour l’année 2008 et de 430 000 F 
pour l’année 2009, conformément à un contrat de prestations. 

Les activités du Centre de Bilan Genève entrent dans le champ : 
– de la loi cantonale sur la formation continue des adultes du 18 mai 2000 

(C 2 08) et de son règlement d’application du 13 décembre 2000 
(C 2 08.01) ; 
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– de la loi cantonale sur la formation professionnelle du 15 juin 2007 

(C 2 05) et de son règlement d’application du 17 mars 2008 (C 2 05.01) ; 
– et de la loi cantonale sur l’information et l’orientation scolaires et 

professionnelles du 15 juin 2007 (C2 10) et de son règlement 
d’application du 10 mars 2008 (C 2 10.01). 
Le CEBIG permet à toute personne de réaliser un bilan de ses acquis, de 

ses compétences personnelles et professionnelles, pouvant déboucher sur 
l’élaboration d’un projet professionnel et/ou de perfectionnement grâce à 
différents types de bilan sur la gestion de carrière, l’insertion professionnelle, 
les ressources humaines, le projet d’activité indépendante, les compétences-
clés, le comportement, la reconnaissance des acquis et la validation des 
acquis. 

Le contrat de prestations qui fait l’objet de ce projet de loi concerne 
deux prestations du CEBIG : le bilan de validation des acquis et le bilan de 
reconnaissance des acquis, ce qui représente environ 20% des bilans réalisés. 

La grande majorité des autres bilans est subventionnée par la loi fédérale 
sur l’assurance chômage obligatoire et l’indemnité en cas d’insolvabilité 
(LACI) et le Fonds en faveur de la formation professionnelle et continue 
(FFPC). 

Le subventionnement par unité de prestation a été retenu et est mis en 
œuvre depuis plusieurs années. La subvention allouée pour un bilan de 
reconnaissance des acquis est de 1350 F et pour un bilan de validation des 
acquis de 1000 F. Le CEBIG s’engage à réaliser 590 bilans de validation et 
175 bilans de reconnaissance des acquis, ce qui correspond aux 826 250 F 
accordés pour la durée de deux ans. 
 
Vote en premier débat 

L’entrée en matière est acceptée à l’unanimité par 11 député-e-s (2 S, 
2 Ve, 1 R, 1 PDC, 2 L, 2 UDC, 1 MCG). 
 
Vote en deuxième débat 

Les articles 1 à 10 sont adoptés sans opposition. 
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Vote en troisième débat 
Le projet de loi 10282 dans son ensemble est adopté à l’unanimité par 

12 député-e-s (3 S, 2 Ve, 1 R, 1 PDC, 2 L, 2 UDC, 1 MCG). 
 
La Commission des finances vous invite, Mesdames et Messieurs les 

député-e-s, à accepter le projet de loi 10282. 
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Projet de loi 
(10282) 

accordant une indemnité d'un montant annuel de 396 250 F en 2008 et 
de 430 000 F en 2009 au Centre de Bilan Genève (CEBIG) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Association du CEBIG, 
Centre de Bilan Genève, est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnité 
L'Etat verse au Centre de Bilan Genève un montant de 396 250 F pour 2008 
et de 430 000 F pour 2009, sous la forme d'une indemnité de fonctionnement 
au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette indemnité est inscrite au budget de fonctionnement pour les exercices 
2008 et 2009 sous les rubriques 03.32.00.00.365.088001 et 
03.32.00.00.365.091001. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2009. 
 
Art. 5 But 
Cette indemnité est accordée dans le cadre du soutien à l'orientation et à la 
formation continue et doit permettre, dans le cadre de la reconnaissance et 
validation des acquis, de donner la possibilité à des employés qui n'ont pas de 
formation de faire reconnaître et respectivement valider certaines des 
compétences qu'ils ont acquises durant leur expérience professionnelle. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATION
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PRÉAVIS

Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 20 octobre 2008

PL 10282
Préavis

Préavis
de la Commission de l'enseignement supérieur à la Commission 
des finances sur le projet de loi du Conseil d'Etat accordant une 
indemnité d'un montant annuel de 396 250 F en 2008 et de 
430 000 F en 2009 au Centre de Bilan Genève (CEBIG) 

Rapport de M. Thierry Charollais 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Présidée par François Thion, la Commission de l’enseignement supérieur 
a traité en date du 25 septembre 2008 ce projet de loi présenté par le Conseil 
d’Etat. Le procès-verbal fut tenu avec soin par M. Gérard Riedi.  

Audition de Mme Roseline Cisier, directrice du CEBIG, et de M Jean-
Luc Ferrière, président de l’ACEBIG 

M. Ferrière signale que le contrat de prestation concernant le CEBIG 
concerne deux prestations du CEBIG : le bilan de validation d’acquis et le 
bilan de reconnaissance d’acquis. Ces bilans représentent environ 20 % des 
bilans du CEBIG.  

M. Ferrière signale une erreur en page 6 de l’exposé des motifs du PL 
10282. Les totaux sont corrects, mais les chiffres pour 2007 sont de 204 
bilans de validation d’acquis et 87 bilans de reconnaissance d’acquis et non 
l’inverse. Par ailleurs, pour 2006, le nombre de bilans de validation d’acquis 
est de 72 et le nombre de bilans de reconnaissance d’acquis est de 256. 

Mme Cisier fait remarquer qu’il y a eu, en 2007, un gros projet pour la 
reconnaissance des acquis pour la santé et le social, ce qui explique la 
proportion plus importante de femmes ayant eu recours aux services du 
CEBIG. Quant aux années 2002 et 2003, elles ont également connu une 

04/11/2008 - 14:59:10
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proportion grandissante de femmes en raison du CFC de gestionnaire en 
économie familiale.  

Un commissaire (L) constate la stabilisation depuis 2004 des activités du 
CEBIG et demande à quoi ceci est dû. Selon M. Ferrière, les éléments 
explicatifs sont d’une part, la diminution du nombre de demandeurs 
d’emplois envoyés par l’OCE au CEBIG, et d’autre part, la situation bloquée 
en ce qui concerne la validation d’acquis, les ordonnances fédérales en la 
matière n’étant pas encore entrées en vigueur. Toutefois, le CEBIG ne 
s’attend pas à une baisse de la demande pour les validations d’acquis. Quant 
à la gestion de carrière, via les entreprises ou individuellement, il y a toujours 
de la demande. Il y a même une liste d’attente entre un et deux mois pour y 
répondre.  

Le même commissaire fait remarquer que le DIP procède à des 
évaluations des connaissances de ses collaborateurs, par exemple les 
compétences en langues des enseignants du primaire. Mme Cisier fait savoir 
que le CEBIG s’est occupé des enseignants en allemand.  

A une question adressée par le même commissaire, M. Ferrière répond 
que des centres de bilan identiques au CEBIG existent dans les cantons de 
Vaud et de Neuchâtel. Cela étant, Genève a fait œuvre de pionnier en la 
matière.

Une commissaire (Ve) demande si le CEBIG permet de passer un CFC ou 
d’accéder aux examens pour le CFC. Mme Cisier  répond que tout ou partie 
des connaissances font l’objet d’une validation. De l  formation continue est 
proposée si cela est nécessaire pour accéder au CFC.  

Un commissaire (R) aimerait connaître les possibilités de développement 
du CEBIG en matière de validations et reconnaissance d’acquis. Mme Cisier 
déclare que des négociations sont en cours avec les associations 
professionnelles, notamment en ce qui concerne les métiers de la santé et du 
social.

Un commissaire (MCG) aimerait savoir les raisons de la baisse du 
nombre de personnes concernées par la formation des conseillers en 
personnel. M. Ferrière que la formation était adressée à tous les conseillers en 
personnel de l’OCE. Tous les conseillers ayant reçu leur formation, le 
CEBIG ne s’occupe désormais de la formation des nouveaux conseillers en 
personnel de l’OCE. 

Un commissaire (Ve) aimerait avoir des précisions sur le contrat de 
prestation entre le CEBIG et l’Etat, notamment en ce qui concerne sa durée, 
qui est de 2 ans et non de 4. M. Ferrière répond que le contrat de prestation 
porte sur 2 ans en raison de l’incertitude de planifier à plus long terme les 
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validations et reconnaissances d’acquis. En outre, comme la prestation est 
payée à la prestation, le fait de bloquer des sommes pourrait être 
problématique et les demandes pourraient dépasser les montants disponibles. 

Ce même commissaire aimerait savoir comment le système LIAF 
fonctionne pour le CEBIG. M. Ferrière indique que le système fonctionne, si 
ce n’est pour la restitution. En fait, le CEBIG est financé à la demande. Les 
processus risquent donc d’être bloqués si la demande est trop importante. Le 
CEBIG pourrait ainsi se trouver dans une situation problématique. Il semble 
que, s’il faut parler en termes de suivi, cela pourrait poser problème pour une 
institution qui n’a pas de ressources propres. 

Un commissaire (PDC) aimerait savoir si l’AI confie des mandats au 
CEBIG. Mme Cisier déclare que c’est le cas depuis 5 à 6 semaines.  

Un commissaire (UDC) aimerait avoir des précisions sur l’obtention de 
CFC via le CEBIG. Mme Cisier indique les phases suivantes :  

– les personnes s’adressent à l’OFPC pour une validation d’acquis ; 

– le CEBIG apporte ensuite son aide pour la constitution d’un portfolio de 
compétences et pour la réalisation d’un bilan ; 

– le candidat rencontre des experts pour attester son niveau ; 

– une commission atteste les acquis par rapport au référentiel.  

En cas de manques du candidat, une formation est délivrée à la personne. 
Mme Cisier précise que la validation des acquis est prise en charge par l’Etat 
tandis qu’une partie de frais pour la reconnaissance des acquis doit être 
financée par le candidat. Les bilans suivants seront ensuite détaillés par 
prestation. 

Débat et préavis de la commission 

Si sur le fond, les membres de la commission sont d’accord pour octroyer 
une indemnité au CEBIG, une question est posée par l’entremise de ce 
rapport à la Commission des finances : en effet, les commissaires aimeraient 
recevoir des éclaircissements concernant la fixation du pourcentage du 
bénéfice qui peut rester en mains propres des institutions concernées par la 
LIAF. Ainsi, pour le CEBIG, objet de ce présent projet de loi, ce taux est de 
80%, mais pour une institution telle que l’Université ouvrière de Genève 
(UOG) dont la Commission d’enseignement supérieur a été également 
chargée d’émettre un préavis (cf. le rapport PL 10288), ce taux est de 75%.  
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Pour : 
Unanimité (1 commissaire R et 1 commissaire L n’ont pas 
pris part au vote) 

Contre : -
Abstentions : -

L’unanimité de la Commission de l’enseignement supérieur préavise donc 
favorablement à ce projet de loi, et invite les membres de la Commission des 
finances à faire de même.  

Annexe : rapport d’activités 2007 du CEBIG 
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